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Editorial
Comme annoncé à l’assemblée générale du 14 juillet, les activités de l’association les Amoureux de Porquerolles se focaliseront, pour les prochains mois, sur trois  objectifs principaux :
1. Suivi des projets concernant la vie du village, du port et de l’île : 
- Maintien de la Poste - Sealine - Réaménagement de la Place d’Armes, de l’entrée du village, du port et de la zone artisanale - Accès et parking de la Tour fondue - DSP navettes - Prévention incendie.

En lien avec les autres associations.
      2. Poursuite de notre participation aux groupes de travail du Parc national :
- Conseil économique, social et culturel - Conseil des Îles - Capacité de charge - Plan paysage - Audit énergétique - Adaptation au changement climatique – Cap 2050. 
3. Participation active à la démarche SMILO pour la mise en œuvre des actions déjà identifiées par nos groupes de travail :
- Approvisionnement en eau - Transition énergétique - Gestion des déchets - Capacité de charge.
Deux actualités appellent plus spécialement notre attention à court terme :
· La pollution du littoral par les nappes de pétrole suite à la collision de deux navires le 7 octobre 
· Le rapport du GIEC du 8 octobre sur l’urgence climatique.
Pollution de l’île par les hydrocarbures

Suite à la collision de deux navires au large de la Corse, le 7 octobre, des nappes et boulettes de pétrole se sont déversées sur 24 plages du Var. Huit communes sont touchées. Parmi elles, les îles d’Or. À Porquerolles la pollution a atteint la quasi-totalité de la côte nord, la Galère et une partie de la côte sud. 
Dans un premier temps, un dispositif aérien, avions et hélicoptères, a repéré et suivi les déplacements des nappes en mer pour guider les bateaux chargés de récupérer le maximum possible avant l’arrivée sur la côte. À terre, des équipes du Parc national, marine nationale, pompiers, agents communaux, UIISC7, bénévoles des comités communaux feux de forêts d’Hyères et Carqueiranne ont commencé le nettoyage des plages, qui ont été interdites au public. Les autorités ont demandé aux personnes qui s’étaient portées volontaires pour participer au nettoyage de ne pas intervenir seules en raison de la toxicité du produit et des précautions à prendre pour ne pas disperser les boulettes de ce fuel lourd et collant. 
Une réunion publique s’est tenue le 23 octobre en présence des autorités locales et du ministre de la transition écologique et solidaire. La société Le Floch Dépollution (50 ans d’expérience des marées noires, dont l’Erika et le Prestige) a été missionnée pour prendre le relais de l’ensemble des opérations de nettoyage. Elle a proposé de recruter des volontaires sous contrat temporaire de salariés afin de les équiper, de les assurer, de les former et de les encadrer.            La société PMS (Porquerolles Marine Services) assure une partie du transport avec ses bateaux à coque en aluminium. 

Les associations de Porquerolles ont fait en commun l’acquisition de combinaisons, gants, sacs, pour équiper les bénévoles qui participent, en liaison avec Le Floch  Dépollution, au nettoyage des plages et du rivage.
La Ville de Hyères, le Parc national, et les associations (Amoureux de Porquerolles, CIL, Commerçants) ont déposé plainte auprès du Procureur de la République de Toulon, contre les responsables de cette pollution et faire valoir le préjudice écologique.

Nous reviendrons plus tard sur les suites des opérations de nettoyage, mais aussi sur les leçons à tirer de cet accident et les mesures à prendre.
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Que faut-il penser de « l’urgence climatique » ?

De quoi s’agit-il ? Pourquoi se poser la question ? En quoi concerne-t-elle Porquerolles ?

La publication le 8 octobre du rapport scientifique du « Groupe intergouvernemental d’experts sur le changement climatique » sur les conséquences du réchauffement de la planète,  tire clairement le signal d’alarme et appelle à une mobilisation générale.

L’élévation de + 1,5°C de la température moyenne par rapport à l’époque préindustrielle pourrait être atteinte plus tôt que prévu. Elle aura des conséquences pour la santé, les dégâts humains et matériels causés par les intempéries météorologiques plus fréquentes et plus intenses, l’élévation du niveau de la mer et son acidification, la disparition massive d’espèces végétales et animales, les mouvements massifs de réfugiés climatiques, etc. Au delà de +1,5°C, chaque nouveau dixième de degré, aggravera les conséquences. 

Or, les engagements pris par les 195 États signataires de l’Accord de Paris, nous placent sur une trajectoire d’au moins + 3°C. Ce qui pourrait déclencher un emballement climatique irréversible. Cette situation est malheureusement aggravée par le constat que très peu de pays se sont suffisamment engagés dans la réalisation de leurs objectifs. Ainsi, la France, est très en retard, à la fois pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre qui ont repris leur progression, pour la réduction de la consommation d’énergie finale, et pour la progression d’installation des énergies renouvelables.

La bonne nouvelle, c’est que les experts estime qu’il est encore possible d’éviter le pire, mais à condition de réagir immédiatement et très fortement. 
Et à Porquerolles ? Tout d’abord, comme tous les territoires du globe, et en particulier les petites îles, nous serons directement touchés par les impacts.            Nous devons donc travailler sans tarder à l’adaptation au changement climatique. Mais, nous devons également prendre notre part dans les actions de  lutte contre les causes du réchauffement climatique. 
Aujourd’hui, à Porquerolles, notre contribution aux objectifs nationaux 
 : 
- réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% entre 1990 et 2030,

- réduire la consommation énergétique 20% en 2030 et de 50% en 2050
- porter la part des énergies renouvelables à 23% en 2020 et à 32% en 2030,                 
est à zéro, voire négative. 
L’audit énergétique en cours (page 6) nous apportera des données pour éclairer les décisions. La démarche Smilo (page 5) nous aidera à mettre en oeuvre un programme d’actions concrètes.
Conseil économique, social et culturel du Parc National

Principaux points de la réunion du 27 septembre 2018
-   Présentation de l’état d’avancement du plan triennal d’action :  80% est réalisé ou en cours de réalisation sur une quarantaine de projets.
- Annonce de la réorganisation prochaine du fonctionnement du CESC en une douzaine de grandes thématiques avec constitution de groupes de travail auxquels pourront contribuer des personnes non membres du CESC : Tourisme durable – Biodiversité – Paysage - Prévention incendies - Pêche durable – Agriculture durable – Éducation environnement – Valorisation du patrimoine – Nautisme – Insertion/vie locale – Gestion des aires marines protégées.

· Trois tables rondes préfigurant les futurs ateliers thématiques ont permis des échanges fructueux entre les participants :

1/ Prévention incendie et reconstitution des massifs incendiés l’été dernier

2/ Gestion des activités en Aire maritime adjacente et pêche durable 
3/ Tourisme durable et « marque Parc ».
CAP 2050

Un projet d’étude sur les impacts des changements climatiques et sociétaux sur la vie et les activités de Porquerolles dans les prochaines années, qui avait été soumis par une équipe collective du Parc national, de chercheurs universitaires et des associations des Amoureux de Porquerolles, des Commerçants et du CIL, à un appel à projet sur « Les futurs du littoral et de la mer » par la Fondation de France, a été retenu pour une subvention.
Le groupe s’est réuni le 12 octobre pour définir les modalités et le calendrier de travail. 

Cette recherche s’inscrit dans le prolongement du groupe de travail « Capacité de charge » dont les décisions des instances de gouvernance de l’île sur les leviers d’action devraient être annoncées avant la fin de cette année.

Les participations croisées permettront de veiller aux liens potentiels avec les autres projets et programmes du PNPC, de la Métropole, de la Mairie et de Smilo, 
Démarche Smilo

Notre association a décidé de s’engager dans la démarche SMILO car elle permet de regrouper dans une même organisation à la fois les domaines prioritaires dans lesquels nous avons décidé d’agir et les différents acteurs publics et privés concernés par ces thématiques.

L’association Small Islands Organisation (Smilo) a été officiellement créée le 7 décembre 2016 à l’initiative du Conservatoire du littoral, à la suite du programme « Petites îles de Méditerranée », dans une réunion à Porquerolles.
Smilo associe des petites îles (moins de 150 km2), qui bien que géographiquement éloignées (Méditerranée, Europe, Afrique de l’Ouest, Océan indien) et de gouvernances locales différentes, sont confrontées aux mêmes problématiques : préservation du patrimoine naturel terrestre et maritime, ressources limitées, alimentation en eau et énergie, gestion des déchets, pressions liées au tourisme en expansion, équilibre entre activités économiques et qualité de la vie à respecter, etc.
La démarche Smilo porte sur cinq thématiques : 
· Eau & assainissement 
· Énergie 
· Déchets 
· Biodiversité & écosystèmes 
· Paysages. 

Elle comporte cinq phases :

1) Diagnostic : état des lieux de la situation dans ces 5 domaines, des forces et faiblesses, des pratiques, et des rôles respectifs des différents acteurs. 
2) Plan stratégique à partir du diagnostic, avec fixation d’objectifs de progression et moyens proposés pour les atteindre.
3) Mise en œuvre des actions
4) Evaluation des premiers résultats
5) Obtention du label
Les échanges d’expérience entre les îles membres de l’association permettent de s’inspirer des solutions déjà expérimentées. Des financements seront recherchés pour la réalisation de certaines actions du plan stratégique. Le réseau bénéficie du soutien d’acteurs impliqués dans la protection des îles et du littoral, tels que le Fonds Français pour l’Environnement Mondial, le Programme Interreg Maritime Méditerranée, le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, la Fondation Albert II de Monaco, la ville de Marseille, le Global Island Partnership.

Le Comité Insulaire Smilo chargé du pilotage de la démarche pour Porquerolles a été mis en place le 1er octobre 2018. Il réunit les principaux acteurs publics et privés de l’île. 
Pour le fonctionnement du comité, ont été cooptés :

·  Mme Édith Audibert, Adjointe au Maire de Hyères, en charge environnement et développement durable, des îles, ports et plages, Conseiller communautaire à TPM, sera la représentante du comité insulaire.

·  Damien Bellon, chef du service développement durable à la ville de Hyères, sera le Point focal technique, 
· André de Marco, sera l’appui local représentant la société civile.

Domitille Le Huédé en tant que facilitatrice de la démarche Smilo de Porquerolles a déjà procédé à la collecte et à la synthèse des données du diagnostic en liaison avec les différents acteurs et les référents techniques de TPM, de la Mairie et du PNPC. 
La prochaine réunion du comité insulaire se tiendra le 30 novembre. Il examinera notamment les premières conclusions du diagnostic et il fixera la feuille de route.  
Audit énergétique

Le Parc national a confié à une équipe, réunissant trois cabinets spécialisés, un diagnostic énergétique pour l’ensemble de Porquerolles.

Une réunion de présentation des premiers résultats a été organisée le 19 octobre avec les personnes et organisations ayant participé à la première phase de l’étude. 

Les données des différents secteurs permettent de commencer à identifier les pistes de progrès. Les échanges avec les participants ont dégagé une demande très nette pour ne pas attendre la fin de l’audit courant 2019, pour commencer dès maintenant à proposer des solutions concrètes réalisables.

Ces orientations confirment une bonne partie de l’analyse et des recommandations du groupe de travail « Transition énergétique » de notre association. 

Nous poursuivrons notre participation aux ateliers Audit énergétique et nous porterons nos propositions d’action dans le cadre de la démarche Smilo.

______
� Loi du 18/08/2015 relative à la Transition énergétique 





